
Séminaire des archives de France, 25-27 novembre 2020. 
Discours de Philippe Barbat 

Chers collèges, chers amis 

Pour la première fois depuis 12 ans, le séminaire des archives de France ne s’incarne pas dans un lieu 
propice à la découverte d’une ville, dans des salles d’apparat où nous reçoivent généralement les 
conseils départementaux et les municipalités, dans des services d’archives, propices également à 
toutes ces discussions informelles et retrouvailles que, je pense, vous appréciez tous tellement.  

Malgré ces contraintes que nous impose la situation sanitaire, Françoise Banat-Berger et toute son 
équipe ont souhaité absolument maintenir ce séminaire en relevant le défi du distanciel, en misant sur 
le potentiel que représente l’outil numérique pour permettre la meilleure interactivité durant ces deux 
journées et demi, interactivité par le biais des questions/réponses entre les intervenants et les 
participants, interactivité durant les ateliers où les participants sont autant acteurs que ceux qui les 
animent. 

Avant même de décider d’organiser ce séminaire à distance, le service interministériel des archives de 
France (SIAF) avait fait de l’interactivité le maître mot de ce séminaire, en laissant aux participants une 
« carte blanche ». Un nombre important d’entre vous ont répondu présents, et c’est ainsi que durant 
ce séminaire, pour la première fois, la parole vous est donnée, à l’occasion d’une session pilotée par 
trois d’entre vous intégrant des modes d’animations tout à fait nouveaux et remarquables, que vous 
avez transposés en distanciel.  

Le retour d’expérience qui en sera fait après-demain à chaud en fin de séminaire, puis un peu plus tard, 
en sera d’autant plus intéressant et posera nécessairement la question des formes d’animation de 
votre réseau Archives. 

Je souhaitais remercier d’autant plus le conseil départemental de l’Hérault et la ville de Montpellier, 
et singulièrement Sylvie Desachy et Christine Feuillas, directrice des Archives départementales et 
municipales, qui, autant que possible, ont tout fait pour que le séminaire se maintienne à Montpellier, 
et les remercier doublement puisqu’il est d’ores et déjà prévu que le séminaire 2021 soit reprogrammé 
sur ce territoire. 

Nous vivons depuis plusieurs mois une situation inédite, particulièrement difficile pour la Culture. 
Madame la ministre a, dans ce contexte difficile, obtenu que l’ensemble des secteurs de la Culture 
soient vigoureusement soutenus dans cette crise. Le budget 2021 pour la Culture est un budget 
particulièrement favorable en général, et spécifiquement pour les patrimoines, tandis que notre 
secteur profite fortement du plan de relance. Si, pour le patrimoine, les monuments historiques, les 
cathédrales ou encore le projet du futur centre de la francophonie à Villers-Cotterêts sont 
particulièrement soutenus, le soutien aux collectivités locales pour les constructions, rénovations ou 
extensions de bâtiments d’archives, comme des musées ou des centres archéologiques, est également 
prévu. De même le plan de relance pour les industries créatives et culturelles inclut-il le soutien aux 
enjeux de numérisation et de visibilité sur les réseaux internet des ressources culturelles, dont font 
partie les ressources archivistiques bien sûr. 

En même temps, l’administration centrale du ministère est en cours de réorganisation, 
réorganisation qui, désormais, touche à sa fin. Cette réorganisation aura pour conséquence d’une part 
la centralisation d’un certain nombre de fonctions au sein du Secrétariat général, d’autre part la 
création d’une délégation générale orientée vers les territoires et portant de forts enjeux de 
démocratisation culturelle. S’agissant de la direction générale des patrimoines qui devient la direction 
générale des patrimoines et de l’architecture, elle s’oriente vers un fonctionnement plus resserré et 
plus efficient, se caractérisant par le maintien en son sein de l’ensemble des missions des quatre 
services métier, ainsi que par le maintien de la formation dans ces mêmes domaines métier. Je 
disposerai désormais auprès de moi d’un nouveau département regroupant l’inspection des 



patrimoines et sa mission sécurité-sûreté, la recherche et l’innovation ainsi que la protection du 
patrimoine immatériel. 

En ce qui concerne le secteur archives, les missions du SIAF restent, sur le fond, inchangées. Pour cette 
année 2020 et les mois à venir, j’en déclinerai certains aspects particulièrement structurants.  

Le SIAF et vous tous, avez, bien sûr, dû vous adapter à la crise sanitaire. Quelques enseignements à 
cet égard. Au-delà de votre diversité, vous avez immédiatement su réagir et le réseau que vous 
constituez a montré alors toute sa force, qu’il s’agisse des échanges riches et nourris que vous avez 
immédiatement noués entre vous notamment grâce aux listes de diffusion qui vous réunissent, vous 
permettant ainsi de partager vos difficultés, vos interrogations, vos stratégies. Ces listes ont également 
permis des échanges entre vous et le SIAF, qui a tenu à maintenir le dialogue tout particulièrement 
durant cette période difficile. Cette solidarité est remarquable.  

La question de l’animation des réseaux archives, en présentiel, à distance, à un niveau national, à un 
niveau régional, entre archivistes des opérateurs de l’Etat, entre directeurs d’archives 
départementales chefs-lieux de région, entre conseillers livres et archives également, est donc en soi 
un sujet essentiel. 

Il est donc naturel que la crise et ses enseignements, qui interroge au final nos missions et notre utilité 
sociale, soient le fil rouge de votre séminaire, notamment à l’occasion de la carte blanche que je 
mentionnais en début de mon propos, au cours de laquelle les pilotes ont tenu que soient évoqués 
non seulement le confinement et le déconfinement, mais également la nouvelle phase que nous 
connaissons depuis le 30 octobre. De même sera évoquée par Sylvie Le Clech la collecte des mémoires 
de confinement sur l’ensemble du territoire, dans toute sa diversité. 

Autre enseignement : votre remarquable résilience face à la crise, grâce à votre présence massive sur 
les réseaux internet qui a permis d’une part aux usagers de continuer à trouver une partie des réponses 
à leurs questions, grâce aux inventaires et archives numérisées en ligne, qui vous ont permis de 
développer durant la période de confinement cette offre sur internet, pour des usages scientifiques, 
administratifs, culturels, pédagogiques ou ludiques, et vous ont enfin amenés à commencer à 
développer des logiques de guichets numériques. A cet égard, le développement continu du portail 
FranceArchives est un puissant levier, qui connaît cette année une riche actualité. Ces 
développements, et ceux des sites internet de vos services, reposent notamment sur la contribution 
des usagers à qui il a été demandé de donner leurs avis à l’occasion de plusieurs enquêtes utilisateurs, 
démarche à tout point de vue essentielle. 

Par ailleurs, vous avez su participer massivement à la plate-forme mise en place par le ministère de la 
Culture à l’occasion de la première phase de confinement, #culturecheznous, qui a été réactivée depuis 
fin octobre, autour de deux thématiques que vous connaissez particulièrement bien, à savoir la 
participation citoyenne et l’éducation aux médias.  

Dernier enseignement. La dernière phase de confinement, avec la fermeture aux publics des 
établissements culturels – dont les services publics d’archives –, met en lumière la mission de service 
public qu’exercent, au-delà de leur rôle culturel, les services d’archives, qu’il s’agisse de répondre aux 
demandes des usagers ayant besoin de faire reconnaître leurs droits en développant donc de plus en 
plus pour ces usagers-là des services à distance, ou encore des besoins d’accès aux archives que font 
valoir les généalogistes professionnels, ou enfin de ceux des étudiants devant rendre leurs travaux. 
Cette mission de service public a été reconnue en permettant la ré ouverture des services d’archives 
dès la première phase d’assouplissement du confinement, qui s’ouvre dès le 28 novembre.   

 

Au-delà de la gestion de la crise sanitaire, de nombreux dossiers ont avancé durant cette année.  



J’en évoquerai quelques-uns. Le cadre stratégique de modernisation des archives est maintenant 
validé, qui décline la politique nationale des archives pour les cinq ans et dont les avancées sont 
présentées lors des réunions régulières du Comité interministériel aux Archives de France. 

 Le développement marqué de l’archivage numérique en est un des deux axes principaux, avec 
désormais une production numérique qui prend le pas, dans certains secteurs, sur la production 
papier. Cela commence à se voir avec, par exemple, aux Archives nationales, un volume plus faible des 
versements papier de ces trois dernières années, et, à l’inverse, une augmentation marquée des 
versements numériques. Cette tendance est évidente pour les versements des cabinets ministériels, 
et s’est encore accentuée avec la crise sanitaire comme la mission des archives auprès des ministères 
sociaux a pu le constater durant ces derniers mois. Désormais, les recherches et consultations portent 
majoritairement sur des productions bureautiques et des messageries en masse. 

La nouveauté est désormais la mise en place de l’accès à ces données nativement numériques, avec 
soit un accès sur les réseaux, comme vont le proposer dans les semaines à venir les Archives nationales 
pour, par exemple, l’ensemble des contributions numériques et numérisées du Grand Débat, soit un 
accès sécurisé à distance.  

Beaucoup de gros sujets portent également sur la question de l’accès aux archives. Je pense 
notamment à la question complexe de la gestion des documents classifiés, qui interroge l’articulation 
entre le code du patrimoine et le code pénal s’agissant du secret de la défense nationale. Le sujet fait 
l’objet d’intenses discussions avec nos usagers, et notamment les communautés de chercheurs. Elle 
pose la question de l’équilibre complexe entre le droit d’accès consubstantiel à la mission que vous 
portez, qui est un des fondements de notre Etat de droit, et le respect des secrets protégés par la loi. 
La nouvelle Instruction générale interministérielle 1300, qui vient de paraître, apportera quelques 
réponses à ce difficile équilibre. Cette question a notamment été évoquée lors du dernier Conseil 
supérieur des archives qu’a ouvert madame la Ministre.  

Les questions d’accès aux archives ont également été posées s’agissant de la question des disparus de 
la guerre d’Algérie et, plus largement, des archives relatives à la guerre d’Algérie. Là encore, je salue 
la publication de deux arrêtés de dérogation générale et la mise en ligne d’un guide, traduit en anglais 
et en arabe, sur les sources relatives aux disparus de la guerre d’Algérie qui donnera lieu, dans 
quelques jours, à une journée d’études toujours en distanciel sur le sujet. De même la priorité du 
classement, de la numérisation et de la mise en ligne des archives relatives à l’Algérie qui sont 
conservées aux ANOM a été clairement affirmée avec un bilan et programme de travail pour les quatre 
années à venir.  

On peut également penser que les archives seront un des enjeux évoqués dans le cadre de la mission 
confiée par le Président de la République, à Benjamin Stora, portant sur la question de la mémoire 
entre la France et l’Algérie. 

En matière d’accès, les archives sont également un élément central des travaux menés par la 
commission présidée par Vincent Duclert autour du rôle de la France durant la guerre du Rwanda, et 
je veux féliciter le rôle de facilitateur qu’ont joué à ce titre les Archives nationales, qui accueillent 
plusieurs des membres de la commission. 

Vous vous souviendrez je pense, longtemps de ce séminaire. Je vous souhaite de beaux travaux et de 
beaux échanges envers et contre tout !  

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

  

 


